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(Présidence de M. Lepoitevin.) 
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. la partie signataire d'un acte authentique est-elle admissible à 

' tmïmr sa simulation ou toute autre allégation contre et outre 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Présidence de M. Delamarre.) 

Audience du 29 novembre 1836. 

prouver sa 

son contenu? (Non.) 

jj
n
 interrogatoire sur faits et articles constituerait-il un com-

mencement de preuvepar écrit ? (Oui.) 

. Participe 

comme tel 

Suivant acte reçu par M
e
 Baudenom de Lamaze, notaire, à Paris, le 21 

nombre 1825, 'les sieurs André et Cottier avaient cédé et transporté 
au sieur Dreux, sous la simple garantie de leurs faits et promesses, une 
«éance qui leur avait été transportée à eux-mênies par un sieur Ha-
melin Ce transport avait été fait moyennant une somme de 80,000 f. que 
MM André et Cottier avaient reconnu avoir reçue par l'acte même de 
transport Cette créance provenait d'une indemnité de prime maritime, 
mais les réclamations ultérieures et privilégiées de la part des pacotil-
leurs et autres avaient réduit à rien ou presque rien pour le sieur Dreux 
Je bénéfice de ce transport, de sorte qu'il avait demandé aux sieurs An-
drée! Cottier la restitution des 80,000 fr. qu'il leur avait payés, confor-
mément à l'art. 1093 du Code civil. 

Mais MM. André et Cottisr prétendirent que l'acte du 21 novembre 
itîi n'était pas ce qu'il paraissait être-, que, dans la réalité, le transport 
qui leur avait été fait par le sieur Harnelin n'était qu'une couverture pour 
15,000 fr, qu'ils lui avaient prêtés; que la rétrocession qu'ils avaient faite 
au' sieur Dieux l'avait été sur l'indication du sieur Hamelin, qui seul 
avait traité avec ce dernier; que, quant à eux, ils ne connaissaient même 
pas M. Dreux, et qu'ils n'avaient jamais reçu au-delà des 15,000 fr. qui 
leur étaient dus. 

La preuve de ces faits, ils la faisaient résulter d'une lettre à eux 
écrite par le sieur Hamelin quelques jours avant l'acte de rétrocession, 
de leurs livres de commerce qui ne contenaient que l'encaissement des 
ià ,0U0 fr. montant de leur créance, enfin d'un interrogatoire sur faits et 
articles qu'ils avaient fait subir au sieur Dreux ; et duquel ils prétendaient 
faire résulter qu'encore bien que le transport ait été fait avec dispense 
par eux de raporter main-levée des diverses oppositions existant sur Ha-
melin, les 80,000 fr. payés par le sieur Dreux avaient servi jusqu'à con-
eurrreuce de 55,000 fr. à éteindre les causes de ces oppositions. 

Nonobstant les faits en dehors de l'acte, jugement du Tribunal civil delà 
Seine qui avait condamné MM. André et Cottier, à restituer à M. Dreux 
la somme de 80,000 fr. 

Devant la Cour, M
e
 Delangle, leur avocat, après avoir rappelé les faits 

ci -dessus, et beaucoup d'autres plus graves encore, mais qui n'atteignaient 
pas directement le sieur Dreux, soutenait en principe que la règle, sui-
vant laquelle il ne peut être prouvé contre et outre le contenu aux actes, 
cessait de recevoir son application toutes les fois qu 'il existait un com-
mencement de preuve par écrit; que, dans la cause, l'interrogatoire du 
sieur Dreux constituait un commencement de preuve par écrit ; que ce 
point était passé en jurisprudence; que l'interrogatoire sur faits et articles 
avait cela même de particulier, qu'à la différence de l'aveu judiciaire, il 
était divisible, par la raison qu'il n'était pas un aveu spontané delà par-
tie, mais des réponses aux interrogations du juge, et qu 'ainsi les magis-
trats pouvaient et devaient prendre dans un interrogatoire celles des ré-
ponses qui paraissaient offrir le caractère de la vérité, et ne point s'arrê-
ter à celles qui paraîtraient avoir été faites dans le but d'obscurcir et de 
détruire les premières; et, en conséquence, il concluait au rejet hic et 
«une de la demande du sieur Dreux, ou tout au moins à être admis à la 
preuve des faits articUiés parles sieurs André et Cottier. 
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» Considérant que, dans l'acte passé devant Beaudenom de lamaze, 
notaire à Paris, le 21 novembre 1825, André et Cottier ont stipulé en 
Ws noms personnels ; que les premiers ont déclaré transporter au 
ermer la créance qui y est énoncée, et qu'ils ont reconnu avoir reçu 

'« somme de 80,000 fr. formant le prix du transport ; 
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 Dreux, dans son interrogatoire sur faits le
s , ne fournissent non plus aucun commencement de preuve, 

sur les bancs de la Cour d'assises les nommés Lassauvajue et 
Avril, et la femme Colobys. 

Voici les faits de l'accusation : 

« Le 6 du mois d'octobre 1826, le nommé Lafont, propriétaire, à Be-
lin, fut trouvé mort, devant la porte de sa maison. Son cadavre était 
étendu sur ledos,les vêtemens qui le recouvraientne présentaient aucune 
trace de désordre. Ils n'étaient point humides, bien que la pluie eût tom-
bé avec une certaine' abondance pendant une grande partie de la nuit. 
Un médecin, appelé pour constater l'état du cadavre, déclara, après un 
examen superficiel, qu'il ne présentait pas les indices d'une mort violente, 
et que le décès de Lafont ne pouvait être attribué qu'à une apoplexie 
foudroyante. Sur la foi de cette déclaration, le corps de Lafont fut inhumé. 
Près de dix ans s'étaient écoulés depuis cet événement, lorsque des ren-
s»ignemens nombreux vinrent éveiller l'attention de l'autorité et lui re-

LIBERTE DE LA DEFENSE. 

La Cour d'assises avait continué à ce jour le prononcé de son 

arrêt sur l'incident soulevé à l 'occasion de la plaidoirie de M
e 

Taillandier. (Voir la Gazette des Tribunaux des 28 et 30 no-

vembre.) On se rappelle qu'il s'agissait de savoir si l'avocat avait 

« vZîinnerait-il de la nature de l'aveu judiciaire, et serait-il le droit de parler aux jurés de la peine qui menaçait l'accusé, et I présentèrent la mort de Lafont comme le résultat d'un crime dans lequel 3

" ZZ tel indivisible ? (Non rès.) d'argumenter de la sévérité même de cette peine pour les déter- auraient trempé François Lassauvajue, boulanger, Auguste Avril, son 

miner à déclarer en faveur de son client l'existence de çirr^- |
 d
^«^ 

stances atténuantes. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

» Considérant qu'il résulte du texte de l 'article 311 , combiné avec 
l'article 342 du Code d'instruction criminelle, que l 'avocat ne doit expri-
mer devant les jurés, de quelque manière que ce soit , ni la nature, ni 
l 'étendue de la gravité de la peine encourue , comme s 'ils devaient y re-
chercher des circonstances atténuantes , parce que, d'une part , ce ne 
pourrait jamais être que dans le but de les provoquer à songer aux suites 
possibles de leur déclaration par rapport à l'accusé, en quoi le législa-
teur déclare qu'ils manqueraient à leur premier devoir ; et que, d'un 
autre côté, il ne saurait être dans le droit de personne de les solliciter à 
l'oubli de l'obéissance consciencieuse qu'ils doivent aux recommmanda-
fcons de la loi ; 

» Considérant que, loin d'abolir ce principe, ainsi qu'on l'a prétendu, 
ni même de le modifier, l'article 341 en est une nouvelle confirmation qui 
le rend de plus en plus étroitement obligatoire ; 

« Considérant, en effet, qu'en remontant aux motifs qni ont introduit 
le système des circonstances atténuantes, il est facile de voir que le lé-
gislateur n'a pas uniquement eu pour objet de désarmer quelques dispo-
sitions pénales d'une trop grande sévérité, mais encore, et plus peut-
être, d'enlever au jury tout prétexte d'accuser la peine de disproportion 
avec la faute, et de s'arroger sur la loi une omnipotence meurtrière qui 
la laissait sans force, et par suite la société sans défense ; 

» Considérant que le remède de cet abus grave se trouve dans l'arti-
cle 341, lequel, sainement entendu, est une ingénieuse transaction entre 
les intérêts de la société, qui a besoin de repression, et la propension no 
toire du jury à un excès d'indulgence ; 

» Considérant que la part de la commisération étant désormais assez 
large pour que le châtiment le plus sévère puisse toujours être épargné 
au coupable, et cela légitimement, pourvu que la conscience des jurés ne 
leur en fasse pas un reproche, leur obligation est plus sacrée qu'elle ne 
le fut jamais, de ne pas songer à la peine, quelle qu'elle soit, qui restera 
applicable après leur déclaration ; 

» Considérant que cette obligation subsiste dans tous les cas, sans en 
excepter celui delà récidive, quoiqu'elle soit elle-même un fait suscepti-
ble d'atténuation tout aussi bien que le second crime qui la constitue, 
parce que ce n'est pas dans la loi, toujours étrangère à ce qu 'a fait l'ac-
cusé, qu'il peut être permis et rationnel de rechercher les circonstances 
atténuantes, maisjdans ses actions même , et , par exemple, pour ce qui 
concerne la récidive, dans des considérations fondées, soit sur l'espace de 
temps qui sépare le premier crime du second, soit sur la conduite inter-
médiaire du coupable, soit sur les causes qui l'ont itérativement poussé au 
crime ; 

» Considérant qu'interpréter autrement l'art. 341 du Code d'instruc-
tion criminelle dans ses rapports avec les art. 31 1 et 342 du même Code, 
ce n'est pas seulement confondre le fait avec le droit et ériger le juré en 
juge, c'est bien pis encore, c'est en faire un despote, n'ayant d'autre 
guide que ses caprices et d'autres lois que ses volontés, ce qui n'irait à 
rien moins qu'à vicier la base même de l'institution constitutionnelle du 
jury, première sauvegarde de la paix et des libertés publiques ; 

Considérant que c'est donc avec raison que le président a fait ob-
server à M" Taillandier qu'il s'écartait du vœu de la loi au moment 
où, à l'audience du 24 de ce mois, plaidant pour Jean Lemétaycr, cet avo-
cat disait aux jurés qu'à moins d'admission de circonstances atténuantes, 
son client encourrait inévitablement la peine de vingt années de travaux 
forcés ; et que c'est encore à bon droit qu'en résumant l'affaire le mê-
me président a prémuni les jurés contre l'erreur où pouvait les induire 
cet écart de la défense , puisque l'article 336 du Code d'instruction cri-
minelle lui imposait le devoir de leur rappeler les fonctions qu'ils avaient 
à remplir ; 

» Mais, considérant qu'après l'avertissement paternel du président, 
M

e
 Taillandier, tout en se déclarant convaincu d'aroir usé d'un droit et 

même d'avoir rempli un devoir, n'en a pas moins entièrement cessé d'en-
tretenir les jurés de la peine, et qu'il n'a même pas posé, comme il l'au-
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 Varambon et le trans- „ Considérant que si, après l'annonce et même depuis le dépôt du ré-

quisitoire sur lequel il s'agit de prononcer, M« Taillandier, interpellé 
par le ministère public, a persisté dans l'opinion d'avoir le droit etd'être 
dans le devoir d'indiquer au jury la peine dont l'accusé est passible en 
cas de récidive et sur la question des circonstances atténuantes, il n'a fait 
en cela qu'énoncer une conviction dont rien n'autorise à suspecter la sin-
cérité, et sur laquelle le pouvoir de la Cour ne saurait s'étendre, du mo-
ment où les injonctions du président, quoique contraires à cette convic-
tion, n'en ont pas moins été obéies par celui qui l'a manifestée, parce 
que la faute de l'avocat ne peut pas consister dans l'opinion qu'il s'est 
formée sur une question de droit, mais seulement dans le fait de sa mise 
en pratique contre l'ordre du président, à qui appartient la police de 
l'audience ; d'où la conséquence que M" Taillandier n 'a encouru aucune 
peine disciplinaire ; 

» Par ces motifs, etc.; 

» La Cour déclare n'y avoir lieu à l'application de la peine requise 
contre ledit M

e
 Taillandier, en vertu des art. 18 et 43 de l'ordonnance 

du 20 novembre 1822, réglementaire de la profession d'avocat et de la 
discipline du barreau. » 

qui parvinrent aux oreilles des magistrats émanaient de Madeleine Colc-
bys. Cette femme avait, en effet, déclaré devant plusieurs témoins et dans 
des circonstances diverses, que Lafont.avait passé la soirée du 5 octobre 
1826 dans l'auberge de Lassauvajue, et que c'est là qu'il trouva la mort; 
qu'il fut étranglé par les efforts réunis de Lassauvajue et du garçon bou-
langer, Auguste Avril; elle ajouta que ce secret pesait depuis long-temps 
sur sa conscience, et qu'enfin elle se décida à le confier aux magistrats. 

« Madeleine Colobys, confrontée avec les témoins auxquels elle a fait 
ces importantes révélations, a d'abord dénié les paroles qu'on lui prêtait; 
plus tard elle leur a donné un sens différent, et même n'a pas craint d'af-
firmer qu'elles n'étaient que le résultat de la haine qu'elle avait vouée à 
Lassauvajue. 

» Toutefois, une information dirigée avec le plus grand soin est ve-
nue justifier les premières déclarations de Madeleine Colobys. 

» Il est, en effet, certain que Lafont passa la soirée du 5 octobre chez; 
Lassauvajue; il s'était livré, sans mesure, à son goût pour le vin, et vers 
neuf heures du soir l'état d'ivresse, dans lequel il était tombé, avait dé-
terminé Madeleine Colobys à le reconduire à son domicile, séparé de quel-
ques pas de l'auberge Lassauvajue ; mais à peine fut-il rentré dans sa 
maison qu'il en sortit pour revenir chez Lassauvajue, où de nouvelles et 
plus abondantes libations achevèrent de déranger son esprit. 

» Cependant les témoins qui l'ont vu pendant la nuit du 5 au 6 octobre 
dans l'auberge même de Lassauvajue, attestent qu'à minuit, à 2 heures et 
même à 3 heures dumatin, Lafont n'avait encore aucuns symptômes dumal 
auquel on voudrait attribuer sa mort. C'est vers cette heure que Auguste 
Avril qui était resté dans la boulangerie, arriva dans l'auberge, et tout 
annonce aussi que ce fut le moment qui fut choisi pour l'exécution du 
crime. 

» De graves présomptions résultent d'abord des interrogatoires de Las-
sauvajue et de Avril. 

Lassauvajue prétend qu'il fut se coucher vers huit heures du soir , et 
qu'il n'a plus revu Lafont ; cependant des témoins qui ont passé devant 
l'auberge, vers le milieu de la nuit, ont reconnu dans une des salles de 

la maison Lassauvajue et Lafont. Avril qui travaillait chez Lassauvajue 
prétend ne se rappeler que d'une manière vague et confuse la mort dè 
Lafont ; et cependant il est impossible que cette catastrophe n'ait pas été 
l'objet des conversations dans la maison de Lassauvajue, parent du mal-
heureux Lafont. 

» Mais des faits plus graves et plus précis viennent éclairer la ius-
tice. , '

 3 

» Un témoin, le nommé Pierre Rambaud, raconte que le 6 octobre il 
passait devant la maison de Lafont, une demi-heure avant le jour; il vit 
très distinctement, à la clarté de la lune, Lassauvajue, aidé d'Auguste 
Avril et accompagné de Madeleine Colobys, porter le cadavre de Lafont 
sur le devant de sa maison; dans ce moment le témoin entendit Lassau-

vajue qui disait : « Tiens-toi donc, Lafont, toi qui aimais tant les femmes 
tu ne peux pas te tenir maintenant. » Le même témoin ajoute qu'Avril 
ayant fait remarquer à Lassauvajue qu'il parlait trop haut, ce dernier ré-
pondit que tout le monde était couché et qu'il n'y avait rien à craindre 
Enfin, lorsque le corps fut déposé à terre, Lassauvajue ajouta : « Qu'il 
fallait ouvrir la porte de sa chambre, afin de faire croire qu'il était tombé 
mort en voulant satisfaire un besoin naturel. » La déposition de Pierre 
Rambaud concorde parfaitemeet avec celle d'un autre témoin, voisin de 
Lassauvajue, qui déclare qu'il se leva pendant la nuit pour réveiller un 
voyageur qui devait partir, mais que la pluie qui, à cette heure, tombait 
abondamment, détermina ce voyageur à différer son départ de quelques 
heures. D'après ce témoin, la pluie ne cessa qu'entre 4 et 5 heures du 
malin; et puisque les vètemens de Lafont n'étaient pas mouillés on doit 
en conclure que son corps n'a été placé sur le seuil de sa porte qu'après 
que la pluie eut cessé, c'est-à-dire vers l'heure indiquée par le témoin 
Rambaud. Le jour même où le cadavre de Lafont fut trouvé devant sa 
maison, un témoin, Etienne Veyssou, a vu Avril arrêté avec la femme 
Colobys, sur un chemin, il entendit celle-ci dire à Avril : « Qui sait si 
nous serions tous pendus si on le savait! » Ces paroles ne pouvaient oue 
se rapporter à l'attentat qui avait privé Lafont de la vie. 

» La cupidité paraît avoir été le mobile du crime commis par les accu-
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. (Bordeaux.) 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BLONDBAUX. — Audience du 26 novembre. 

ASSASSINAT. — VOL. 

Un crime, commis il y a déjà dix années, amenait aujourd'hui 

sés 

.. Il résulte de la déposition d'untémoin, que passantdans le milieu de 
la nuit devant 1 auberge Lassauvajue, il aperçut de la lumière au tra-
vers des ouvertures des contrevents , il entendit un bruit semblable à 
celui que ferait de l'or qui roulerait sur une table. Il est certain que La-
font possédait avant son décès une somme de près de 4 boo francs dont 

plus de 3,000 fr. en or ; après sa mort les scellés furent apposés , on ne 
trouva plus qu une somme de 800 fr. en argent. 

» Auguste Avril était très-géné lorsqu'il entra chez Lassauvajue, il 
était dénué de lingeet dépourvu des vêtemens las plus nécessaires ; peu 
de temps après la mort ue Lafont, on le voit faire des achats considé-
rables d'objets de luxe: ainsi il achète un manteau, une montre en ci 
et un chéval ; ces dépenses extraordinaires ne pouvaient être payées avec 
ses économies , car il ne gagnait chez Lassauvajue que 20 fr par mois 

En réunissant en faisceau les élémens épars de l'information on voit 
que Lafont a passé toute la nuit du 5 au 6 octobre 1826 , dans i 'auberse 
de Lassauvajue , que c'est là qu'abusant de son état d'ivresse et excités 
par l'espoir de s'emparer de sa fortune , Lassauvajue et Avril lui ont 
donné la mort par la strangulation ; profitant de la proximité de la mai-
son de Lafont, ils s'y seront introduits pendant la nuit et en auront 

enlevé l'or qui s'y trouvait , et après avoir consommé la spoliation qu'ils 
méditaient, ils auront, aides de Madeleine Colobys, porté le cadavre d

P leur victime au lieu ou il a été trouvé.» 1 

Trois audiences ont été consacrées aux débals de cette affaire 

Les dépositions ont laissé beaucoup de vague sur les diverses 
charges énumérées dans l'acte d'accusatiou. 

Après le réquisitoire de M. Compain, avocat-général, M- Henri 

Brochon, Princeteau et Carbonnier ont présenté la défense des ac-
cusés. 

Les trois accusés ont été déclarés non coupables 



COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. (Poitiers.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LELONG. — Audiences des 26, 27 et 28 novembre. 

LE VIEUX CÉLIBATAIRE. 

Chaque âge a ses goûts, ses plaisirs, ses mœurs, ses passions et 
mêiiie ses folies qu'on excuse. Mais malheur à celui qui n'a pas 
les habitudes de son âge ! malheur au septuagénaire dans la poi-
trine duquel bat encore un cœur amoureux ! 
jjgjM D..., docteur en médecine, professeur émérite de la Faculté 
de M...., âgé aujourd'hui de 74 ans, reçut, ily a quelques années, 
d'une jeune femme une épître en vers pour le remercier des soins 
qu'il lui avait donnés. Celte jeune femme était l'épouse d'un dé-
graissour ambulant. Le vieillard, sensible à cet hommage, s'étonne 
de trouver dans une femme d'une pareille condition un talent poé-
tique qui semble annoncer une brillante éducation. Il s'émeut : il 
est veuf ; il presse sa jeune cliente, de renoncer à l'industrie vaga-
bonde qu'elle exerce avec son mari, d'accepter chez le docteur le 
titre de dame de compagnie. Ces offres sont favorablement accueil-
lies; et Mme Arnoud c'est le nom du jeune poète, s'installe dans tla 
maison de D. . . . Bientôt celui-ci accorde à sa nouvelle protégée une 
entière confiance. Il la comble de bienfaits-, enfin, il finit par l'ins-
tituer légataire universelle de tout son mobilier. 

A un pareil bienfaiteur, il est dû de la reconnaissance. Mais ce 
n'est pas en cette monnaie qu'on le paie. On trompe sa bonne foi, 
ou abuse de la passion qui 1 aveugle ; on lui fait de mauvais tours 
qu'il prend pour des actes de dévoûment. Que de pages il faudrait 
pour écrire le récit de tous les actes d'ingratitude reprochés â 
l'accusée ! Mais ici il faut se borner à raconter les faits principaux 
révélés par le débat. Il en est toutefois quelques-uns que le cynis 
me dont ils sont empreints et que leur immoralité profonde ne 

permettent pas de publier. 
M. D... refuse-t-il de l'argent, Mme Arnoud, profitant de son 

absence, force le secrétaire, prend 900 fr. et sort aussitôt de la 
maison, en ayant la précaution de laisser la porte ouverte. Elle se 
cache dans le voisinage et épie le retour de son maître; quand 
elle l'aperçoit elle se précipite sur ses pas, arrive en même temps 
que lut sur le seuil de la porte, et la voyant entr'ouVerte, elle s'é-
crie : « Grand Dieu ! nous avons été volés !» On enire, on court au 
secrétaire ; à cette vue l'accusée s'évanouit. Le vieillard la relève , 
la console et est loin de penser que l'auteur du vol habite sous le 

même toit que lui. 
Un officier, espagnol réfugié, ne peut trouver de crédit chez son 

tailleur. Mme Arnoud, bonne fille , lui promet la garantie du doc-
teur. Eile sait que celui-ci refusera designer l'effet qu'elle écrit de 
sa propre main, elle signe pour lui parce qu'elle sait que le bon 
vieillard ne refusera pas de payer , du moins elle l'espère. A l'é-
chéance un huissier présente le billet falsifié, M. D... répond qu'il 
ne le paiera pas ; sur ce refus , remontrances de l'officier ministé-
riel sur les dangers que court Mme Arnoud, l'auteur du faux. Le 
Tieillard attendri jusqu'aux larmes, paie et ne murmure pa 

Mme Arnoud est légataire universelle da tout le mobilier de M. 
D.... Ne peut-elle pas par anticipation disposer de quelque pièces 
d'argenterie? elle le pense. Elle prend donc six couverts et les 
vend à un bijoutier pour 150 fr.. Quand le docteur s'aperçoit de 
la disparition de son argenterie, il est furieux. Mais celle dont il 
se croit adoré, se jette à ses genoux et confesse ses torts : elle n'a 
pas vendu les couverts, elle les a mis en gage pour precurer à sa 
pauvre sœur de l'argent dont elle avait grand besoin. Cet argent 
sera bientôt rendu et les couverts seront retirés. Le vieillard sensi-
ble s'apaise et s'écrie : « Vous vous sacrifiez toujours pour les au 

très. » 
La pauvre sœur de Mme Arnoud a encore un besoin pressant 

d'argent. Pour l'obliger, que faire ! M™ e Arnoud s'adresse à un 
banquier, et lui présente un effet signé d'elle à escompter. Le né 
godant exige, pour donner des fonds, une signature connue. M1" 8 

Arnoud obtiendra celle de son bienfaiteur, elle l'offre -, le négociant 
l'accepte, et vingt minutes après l'effet lui est rapporté signé du 
docteur *Lors de 1 échéance, celui-ci refuse d'acquitter un effet 
qu'il ne connaît pas. L'huissier menace -, M"- e Arnoud pleure : elle 
baise les mains de M. D.... « Si cet effet, lui dit elle, porte votre 
signature c'est une erreur. Je l'ai par habitude signé de votre nom, 
comme je' signe journellement les bons du boulanger ou les mar-
chés que je fais pour vous. Puis c'était pour obliger ma malheu-
reuse sœur qui était dans la misère. >» Le vieillard est convaincu des 
intentions louables de celle qui lut donne chaque jour des marques 

d'intérêt : il écrit qu'il paiera. 
Jusqu'ici tout s'est passé d'une manière assez vulgaire ; mais en-

fin le drame va se dérouler. . . : ,'-
Dans la nuit du 4 au 5 mai 1 835, M1" Arnoud sort de sa chambre et 

descend au rez-de-chaussée. Tout-à-coup elle s'écrie : Au secours! 
on m'assassine ! Toute la maison est debout -, le bon docteur et ses 
domestiques accourent tous dans le simple appareil. Mme Arnoud 
est étendue presque sans vie sur les marches de 1 escalier ; des 
flots de sang s'échappent d'une blessure qu'elle porte sous le sein 
gauche Revenue de son évanouissement, elle raconte qu elle a été 
assassinée par deux voleurs qui descendaient du grenier ; ils l'ont 
frapuée de deux coups de poignard. On monte au grenier, une ar-
moire est brisée, 1,600 f. ont été soustraits. Le lendemain la justice 
informe surctt horrible attentat, et plus tard, après avoir entendu 
de nombreux témoins, la justice ne croit pas à une tentative d as-
sassinat • mais le vol lui parait constant, et elle désigne la préten-
due victime de la tentative d'assassinat comme l'auteur de la sous-

traction qui a été commise. 
C'est à raison de ces faits que Louise Ponty, femme Arnoud, 

comparaît devant la Cour d assises sous l'inculpation de faux et de 

^Aorèfla lecture de l'acte d'accusation, on procède à l'audition 

des témoins qui tous confirment les faits ci-des
:
sus. 
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La défense a été présentée par M« Pontois ; elle a fourni â cet 
avocat le sujet d'une spirituelle et brillante improvisation. 

Mme Arnoud a été condamnée à six ans de réclusion et à une 
heure d'exposition. 

CHRONIQUE. 

qu'elle portail dans son sein, et de celai qu'ils venai« $*
acc 

pour leur gendre. eF 

On cherche les motifs de ce crime, vraiment incroyable 
jusqu'ici l'on n'indique que des motifs tellement légers, q»'er, ^ 
rité l'on ne peut les répéter. On n'a que des éloges à donne Vé~ 
zèle que les magistrats de Mortain ont déployé dans cette r/ ^ 
s la née wrC0ft. 

de Poi-
nommé 

M D s'avance à son tour pour déposer.» J ai autorisé, dit-il, 
la mise en gage de mes couverts. J'ai signe le billet du tailleur. J ai 
pavé celui du banquier. Je n'ai que d'honnêtes personnes dans ma 
ï2on Ce sont des personnes étrangères qui m'ont volé mon ar-

8T,'. témoin entre ensuite dans de minutieux détails et prononce 

un iona nlaidover en faveur de 1 accusée. 
M teŒfi^Tèmohi , vous oubliez que vous avez juré de 

dl^aWffl̂ ^ié^ttU^MW» opposition avec yosdt-
^itlÎM^^Ïeae. ̂ s précédons témoins. Je vous en-

gage à réfléchir. La loi , 
M. l'avocat-général : Je vous ad] 

obligé de requérir votre arrestation immédiate 

32 Wr I a: ol S U le faux témoin d'une peine terrible. 
>StZ»M : Je vous adjure de dire la venté , si non je 

station immédiate. 
Soyez témoin et ne vous faites pas l'a-seras 

Le défenseur, à M. D 
vocat de l'accusée. :.. o 

U témoin, nonobstant invitations , prières 

dans sa déposition qu'il rec 

P
^Yl

d,i 'avocal-généralFlandin a soutenu l'accusation avec lucidité 

et méthode. 

menaces , persiste 

MmmSmoVi'^-rrCet incident n'a 

DÉPARTEMENS 

— Le Conseil de l'Ordre des avocats à la Cour royale 
tiers a été renouvelé le 2l novembre. M. Pontois a été 
bâtonnier après un scrutin de ballotage avec M. Boncenne. 

Les membres du Conseil sont : MM. Calmeil, Bijeu jeune, Guil-
lemot, Boncenne, Grellaud, Bouchard ( membre nouveau ), Bre-
chard (François), Pervinquiere (Abel), Drault, député (membre 
nouveau). 

— STRASBOURG , 27 novembre. — Nous avons déjà, dans un de 
nos derniers numéros, rapporté le bruit qui circule dans le public, 
que l'affaire du 30 octobre sera jugée dans une session extraor-
dinaire de la Cour d'assises du Bas-Rhin. 

Cependant, quelque vraisemblable que soit la nouvelle annon-
cée, elle est dans tous les cas encore prématurée aujourd'hui. Rien 
de positif n'est encore connu à cet égard. Tout ce, que nous sa-
vons, c'est que l'affaire ne figure point parmi les causes que la 
Cour d'assises, réunie en ce moment, est appelée à décider. Nous 
pouvons assurer, d'un autre côté, qu'aucun arrêt de renvoi de la 
chambre des mises en accusation n'est encore arrivé de Colmar.j 

Toutefois, nous sommes à même de donner aujourd'hui quel-
ques détails que nous avons lieu de croire exacts, sur le choix des 
défenseurs, fait par plusieurs des accusés. 

M. le commandant Parquin, notis dit-on, sera probablement dé-
fendu par son frère, M E Parquin, ancien bâtonnier de 1 Ordre des 
avocats de Paris, un des avocats les plus distingués dont s'honore 
en ce momj§nt le barreau de la capitale. On nous assure que le 
commandant Parquin a reçu une lettre dans laquelle son frère lui 
offre l'appui de son beau talent; cependant l'accusé n'aurait encore 
fait aucune réponse à cette lettre. 

M. le colonel Vaudrey, nous assure-t-on, s'était adressé d'abord 
à M E Odilon Barrot, pour le prier de se charger de sa défense ; 
mais sur la réponse qu'il a reçue de l'illustre orateur, il a écrit à 
M

E Philippe Dupin, ancien bâtonnier du barreau de Paris, et frère 
du président de la Chambre élective, dont il est encore à attendre 
la réponse. 

M E Berryer, l'orateur le plus éloquent de la Chambre des dépu 
tés, viendra défendre M. le comte de Gricourt. 

ME Liechtenberger, avocat, ancien bâtonnier de l'Ordre des 
avocats de Strasbourg, est chargé de présenter la défense de M 1 

Gordon et de M. le comte de Bruc. 

— Hier soir, à onze heures, des personnes qui passaient sur le 
pont National, entendirent des râlemens dans l'eau, et aperçurent 
un corps humain qui flottait sur la rivière. L'obscurité de la 
nuit ne permit pas de distinguer si c'était un homme ou une fem 
me. On voulut immédiatement porter des secours; mais au même 
moment, la rivière qui est très forte, engloutit le corps, et il ne 
reparut plus. ( Courrier du Bas-Rliin. ) 

— MORTAIN ( Manche ) , 26 novembre. — DOUBLE ASSASSINAT 

— Un crime horrible vient d'être commis dans la commune de 
Lapenty, canton de Saint-Hilaire du Hareouét, arrondissement de 
Mortain. Dans la nuit du 21 au 22 du courant, sur les huit heu 
resdu soir, la détonation d'une arme à feu fut entendue de quelques 
personnes peu éloignées du lieu où le coup avait été tiré. S'étant 
approchées, elles aperçurent un homme qui fuyait d'un pas mal 
assuré, et qui bientôt tomba; lorsqu'on fut arrivé près de lui, il ne 
put articuler que ces mots : « Je suis un homme mort , « et il ex 
pira. Les témoins de cette scène ayant reconnu dans le malheu 
reux frappé à mort, un habitant de la commuae, gendre d'un 
nommé Lesencchal, dont la maison n'était éloignée que de quel-
ques pas, s'empressèrent d'aile»- demander du secours chez le beau-
père de la victime. Mais leur horreur redoubla quand, presque su 
le seuil de la porte, ils aperçurent étendue sans vie, l epouse de 
celui qu'ils venaient de voir expirer. Inspection faite de son corps 
l'on reconnut qu'elle venait d'être frappée de deux balles, l'une 
qui lui avait traversé la tête, l'autre qui s'était perdue dans le gros 
du corps, et avait atteint un enfant dont elle était enceinte depuis 
sept à huit mois. 

A la réception de la nouvelle de ce déplorable événement, le 
juge d'instruction et le substitut près le Tribunal de Mortain 
s'empressèrent de se rendre sur les lieux, accompagnés de la gen-
darmerie. Ils trouvèrent, à leur arrivée, la population frappée de 
l'idée que le mari avait tué sa femme , et ensuite s'était donné 
la mort. Mais le siège de la blessure qu'avait reçue le mari m 
permettait pas de s'arrêter à cette idée : la balle qui lui avait donné 
la mort avait frappé dans le côté, et avait opéré des déchirures 
qui allaient de haut en bas ; d'une autre part, on n'avait point 
trouvé l'arme qui aurait dû servir au suicide. 

La première chose à laquelle s'attachèrent les magistrats, fut de 
tâcher de découvrir les instrumens du crime, et comme un puits 
se trouvait près de là, ils y firent jeter un crochet qui, au premier 
coup, amena un fusil neuf. 

Les armuriers de Saint-Hilaire sont appelés ; mais aucun d'eux 
ne reconnaît ce fusil pour l'avoir vendu. Cependant un des nom-
breux curieux qui étaient sur les lieux, entre dans la maison de 
Lesenechal, et dit à plusieurs personnes qui s'y trouvaient, qu'un 
des armuriers a reconnu le fusil, et déclaré le nom de celui à qui 
il l'avait vendu. A cette nouvelle on remarque que Lesenechal, 
le père des victimes, se trouble et ne peut maîtriser un tremble-
ment qui s'empare de lui; bientôt il sort. Instruits de ces incidens, 
les magistrats fout chercher Lesenechal, qui, une fois trouvé, con-
vient que le fusil lui appartient, et a été par lui acheté d'un des 
serruriers de Saint-llilaire. Le serrurier est appelé, et après de 
nouvelles explications, il reconnaît le fusil pour l'avoir vendu à 
Lesenechal, qui s'était dit habitant d'une commune qu'il n'habitait 
plus depuis plus de vingt ans; un autre serrurier reconnait égale-
ment Lesenechal pour lui avoir vendu depuis peu de temps deux 
pistolets, et il était remarquable que les balles dont la femme avait 
été frappée, paraissaient être des balles de pMolet. D'un autre 
côté, le serrurier qui avait vendu le fusil, l'avait chargé de plomb, 
et l'on retrouvait sur Lesenechal cette charge de plomb qui avait 
été remplacée par une ou plusieurs balles, ainsi que le tire-bourre 
ayant servi à faire ce changement. 

Bientôt tout se réunit pour fonder les présomptions les plus 
graves de culpabilité, non seulement contre Lesenechal, mais en-
core contre sa femme. 

Les époux Lesenechal sont aujourd'hui dans la prison de 
Mortain, et l'on continue l'instruction contre eux. Sans doute, il 
a fallu des présomptions bien graves pour qu'on pût s'arrêter à 
l'idée qu'un père et une mère avaient médité et consommé l'assas-
sinat de leur fille unique, mariée depuis quelques mois, de l'enfant 
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stance. 
Il y a six ans , presqu'à pareil jour, un crime non 

épouvantable fut commis à une très-petite distance de Laperitv° lns 

jusqu'à ce moment l'on n'a pu en découvrir les auteurs. Cette M 
rend plus pressant, s'il est possible, le besoin qu'ép

ro

C,r" 
voir atteints et convaincus les auieurs de l'attentat ̂  

constance 
le pays de 
vient d'être commis 

— PERPIGNAN , 26 novembre. — Le bruit ayant eouru, le is * 
ce mois, qu'un individu avait été tué dans la commune de Coi 
touges, M. le commissaire spécial de police de Saint-Laurent-r] 8" 
Cerdans s'empressa de s'y rendre avec la gendarmerie. Il fut côn6" 

taté qu'à la suite d actes de brigandage commis sur le territoi S~ 
d'Espagne, les habitans de cette frontière s'étaient armés de fnJ6 

ches et de bâtons, à défaut de fusils dont ils sont dépourvus t 
étaient parvenus,à une grotte où l'on tenait en ôtage un riche ha 
bitant des environs deFigueras, pour la rançon duquel on exigeait 
cinq cents onces d'or. Les gardes au nombre de trois, surpris n

a 
une attaque à laquelle ils ne s'attendaient pas, prirent la fuite jl 
prisonnier fut délivré ; et l'Espagnol en question, l'un des gardes 
assommé à coups de bâton et laissé pour mort, avait pu cependant 
se traîner jusqu'à la frontière de France, où il fut recueilli et se 

couru. Il est maintenant à l'hôpital de Saint-Laurent-de-Cerdans" 
couvert de contusions et dans le plus pitoyable état. 

Les renscignemens que cet étranger a donnés sur ce qui s'était 
passé en Espsgne , ne s'étendent pas au-delà de ce qui vient d'être 
dit. Il ne nomme ni ses complices , ni le prisonnier qui était confié 
à sa garde. M. le procureur du Roi de Ceret a pris connaissance de 
cette affaire. 

Nous recevons, par une autre voie , les renseignemens suivans 
sur le lieu où était retenu , pour sa rançon, l'habitant des environs 
de Figueras (le sieur Oliva de Llado ). 

C'est une grande grotte , peu connue , située à l'extrême fron-
tière , au milieu de rochers , entre St-Barthelemi et le cap Poix 
L'entrée en est fort petite , mais l'intérieur spacieux , de manière à 
contenir à l'aise plus de cinquante personnes, sans humidité et im-
pénétrable à la pluie. Le sieur Oliva y fut trouvé à demi-mort de 
peur. Il y avait dans la caverne trois fusils chargés, un grand pot 
des assiettes, des plumes et des débris de volaille. 

Les trois gardiens de la grotte faisaient partie d'une bande nom-
breuse qui venait quelquefois s'y abriter. 

— BOULOGNE-SUR-MER , 29 novembre. — Un événement déplo-
rable a été occasioné ce matin par l'horible tempête qui règne 
ici en ce moment. La violence du vent a renversé le mur d'une 
maisonen construction. Ce mur est tombé sur une petite cuisine en 
appentis et l'a écrasée. Une domestique qui s'y trouvait a été 
ensevelie sous les décombres, et a eu la tête brisée. On l 'a retirée 
aussitôt, et on l'a transportée à l'hospice où les plus prompts se-
cours lui ont été administrés; mais on désespère de la sauver. 

Nous nous attendons à chaqueinstant à être témoins de quelque 
sinistre en mer; car depuis le naufrage de YAmphitrite, nous n'a-
vons pas encore ressenti un vent aussi violent. 

— LILLE , 28 novembre. — UNE ÉMEUTE AU CORPS-DE-GARDE. 

— Aleton est serrurier par état, et, par instinct, militaire, ca-
nonnier dans le brave bataillon d'artillerie de la garde nationale 
de Lille. Comment se fait-il donc que le troupier fini , que le digne 
descendant de ces braves canonniers qu'immortalisa une belle 
défense de notre ville contre la ligue des rois coalisés , ait au-
jourd'hui quelques démêlés avec la police correctionnelle ? c'est 
ce que l'historique des débats va nous apprendre. 

Le 3 novembre, alors que la garde nationale de Lille desservait 
tous les postes au lieu et place de nos régimens occupés à s'en-
rhumer pour le roi de Prusse au camp de Compiègne , le poste 
de la porte Saint-André fut relevé par un détachement de canon-
niers, commandés par le caporal Hochard. 

Pour être canonnier et caporal , on n'en est pas moins homms 
et soumis conséquemment à t-'js les vils besoins de la vie ani-
male. Il faut dîner enfin.... 

C est ce que pensa le caporal qui , à six heures, prit tranquil-
lement ce que le troupier appelle dans son langage pittoresque, 
le chemin de la soupe. 

Jusque là tout était pour le mieux ; mais en partant le caporal 
avait revêtu de son autorité le sieur Marchand , qui n'était ni ar-
tificier, ni ouvrier en fer , ni ouvrier en bois, qui n'était qu'un 
canonnier pur et simple. C'était une grave dérogation aux habi-
tudes militaires , qui reconnaissent encore une hiérarchie de plu-
sieurs degrés entre le caporal et le soldat. Le poste tout entier 
s'émeut de ce coup de pied donné au règlement, et la bonne 
bièse du Pont-Rouge ne tarde pas à augmenter cette émotion. 
C'est au point qu'à dix heures du soir, au moment où le caporal 
titulaire avait repris son autorité, le caporal postiche s'était laisse 
tomber tout bonnement des hauteurs de ses galons dans le coin le 
plus sombre du lit de camp, trois ou quatre canonniers, parmi les 
quels se trouvait Aleton , résolurent de troubler son sommeil par 
un tin iviri d'un nouveau genre. 

Ils se mellent à piétiner sur le lit de camp et très près du canon-
nier Marchand qui, réveillé par le bruit qui résonnait à son oreil-
le, se lève et demande si quelqu'un veut avoir affaire à lui. Ces 
mots sont le signal d'une mêlée presque générale. Marchand es 
saisi, maltraité et forcé de lutter seul contre Aleton, Jacquet e 
Descamp ; enfin l'ordre se rétablit. Un rapport est dressé par 1 

chef de poste et renvoyé au commandant qui fait traduire les Iro» 
canonniers, plus spécialement désignées par Marchand , par-de" 
vant le Conseilde discipline du bataillon. ■ 

Certes, le Conseil de discipline aurait trouvé dans les °'*P0' 
tions de la loi sur la garde nationale les moyens de faire bon 
justice des délits reprochés aux prévenus. Malheureusement A 
ton, qui comparaissait, avec ses deux camarades, devant ce to 
seil, se trouvait de nûce. comme il en est convenu, partant, 
peu échauffé. Il répondit avec peu de mesure aux observations OL 

lui furent faites. — Et cette conduite, jointe à l'opinion où eta 
les juges qu'Aleton était l'agresseur, les décidèrent à ne re 
l'affaire qu'à l'égard de ses deux camarades qui furent cond* 
disciplinairement à 48 et à 24 heures de prison, et à renvoyer 
ton devant le procureur du Roi, qui le fit traduire en police ̂  
rectionnelle , au grand chagrin d' Aleton qui, comme tous l-
piers, craint beaucoup plus les juges en robes noires que Kfi " 

dont le* 
iai»! 

au hausse-col. 
Mais le Tribunal, après avoir entendu les témoins , 

dépositions, sans en excepter celle de M. Marchand, P lal^
nieI

ii 
sont pleines de modération et de mesure; après avoir •'«j' et 
entendu M. le procureur du Roi en ses conclusions , A j|de 
son défenseur, qui a exprimé tout le regret qu'il 6 f>r0"

tra
diiii 

voir un canonnier d'un corps si utile et si justement estime 
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Voici d'après une pétition que les prisonniers ont présentée 
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ist'res depuis leur arrestation, les noms qu'ils se donnent 

et les circonstances qui les auraient amenés en France. 
! Don Francisco Marimon , général de brigade ; don Gènaro de 

Duesada capitaine de cavalerie de la garde ; don Juaquin Garcia, 

sarde-du-corps, et José Monso , domestique , avaient été exilés à 

Mahon par le gouvernement de la reine Christine, une émeute 

mit leur vie en péril, et ils durent leur salut à un capitaine de fré-

gate qui les reçut à son bord. Us furent par lui conduits en Corse, 

où ils obtinrent des passeports du ministre français , pour aller à 

Gènes. Arrivés dans cette ville , la police sarde les obligea d'en 

sortir (envirtud de relacionesdiplomaticas); on leur proposa d'aller 

à Modène ou en Suisse , mais ils ne purent accepter cette offre. A 

Nice ils se présentèrent devant le consul de leur nation , qui ne 

consentit à viser leurs paseeports qu'à la condition qu'ils prête-

raient au préalable le serment à la constitution de 1812. C'est en 

quittant Nice pour franchir la frontière qu'ils ont été arrêtés avec 

des passeports irréguliers. 
,. Tel est le récit présenté par ces étrangers. J'ignore s'il est 

sincère, etc., etc. >• 

— Le sieur Pionnet possède une maison dans laquelle s'est fait 

un éboulement. Le sieur Poulain, blessé par la chûte des maté-

riaux, a actionné le sieur Pionnet et a obtenu contre lui 400 fr. 

de dommages-intérêts par jugement de la 3m « chambre. 

v Le sieur Conrad, autre locataire, encouragé par le succès de la 

demande du sieur Poulain, a également assigné le sieur Pionnet 

en réparation du dommage que lui a causé l'éboulement. Le sieur 

Pionnet se défend, en disant que ce serait à lui, au contraire, à de-

mander des dommages-intérêts au sieur Conrad; qu'en effet, l'é-

boulement a été causé par les danses et autres divertissemens 

bruyans auxquels se sont livrés les parens et amis du sieur Conrad, 

à l'occasion du mariage de celui-ci. 

Le Tribunal (5me chambre), sans accueillir cette défense, mais 

prenant en considération les circonstances de la cause, a condam-

né le sieur Pionnet à payer au sieur Conrad une somme de 80 fr. 

— Le Moniteur de la propriété et de l'agriculture et l' Agro-

nome, vivaient en paix, quoique rivaux. Pour des raisons de san-

té, M. Rochau, éditeur de la première feuille, désira se retirer de 

la carrière si pénible du journalisme. Il proposa, en conséquence, 

a M. Masson-Four, gérant du Moniteur, de lui abandonner l'ex-

ploitation de \' Agronome, et de fondre les deux journaux en un 

seul, sous la condition que le cessionnaire paierait au cédant 3 

fr. sur chacun des abonnemens de 1837, et 2 fr. sur ceux de 1838. 

Mais à peine le traité fut-il signé, que M. de Rochau s'en repentit. 

La raison qu'ilen adonnée aujourd'hui devant le Tribunafde com-

merce, sous la présidence de M. François Ferron, c'est qu'il est 

persuadé maintenant, dit-il, que M. IVÏasson- Four ne le paiera ja-

j&a». Les magistrats consulaires n'ont pas partagé cette conviction, 

ôur la plaidoiriedeMe Guibert-Laperrière, et malgré les efforts de 

. Uurmont, M. de Rochau a été condamné par corps à remettre 

« son cessionnaire ses registres et listes d'abonnés, ainsi qu'à 

exécuter les autres clauses du traité, sous peine de 30 fr. par cha-

que jour de retard, avec défense de publier à l'avenir un journal 
"Agriculture, quel qu'il soit. 
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Mais le Tribunal, présidé par M. Mitouflet, premier juge-sup-

pléant, a déclaré autoriser d office la dame Picard, et a ordonné 

que les parties plaideraient au fond. 

— La Cour de cassation a consacré son audience d'aujourd'hui 

à l'affaire Demiannay, qui, depuis six ans, occupe la justice ci-

vile et la justice criminelle. Nos lecteurs se rappellent les nombreu-

ses contestations que souleva la faillite énorme de Demiannay 

oncle, banquier à Rouen. Demiannay neveu, Cotman, James Roi-

lac, Villaret Jardin, Legouôs et Lemaignent furent signalés comme 

ayant, par des déprédations, causé la ruine de la maison Demian-

nay; la cause fut portée devant la Cour d'assises de Rouen (voir les 

numéros de la Gazette des Tribunaux du 25 mai au 18 juillet), 

et, après deux mois de débats, Demiannay oncle, qui était prévenu 

de banqueroute simple, fut acquitté ainsi que Lemaignent et Le-

gouès; quant aux autres accusés, ils furent condamnés à différen-

tes peines. Ils se sont pourvus en cassation : MM. Thuret, Allard 

et Lego, parties civiles, se sont également pourvus, et M. De-

miannay oncle est intervenu comme défendeur. 

Aujourd'hui, M le conseiller Vincens a fait le rapport des dif-

férons pourvois. M e Provins, avocat du barreau de Rennes, MM" 

Scribe et Moreau ont ensuite développé différens moyens de cas-

sation. Notre intention étant d'offrir un cadre exact des moyens 

de cassation proposés et des réfutations qui serontjjproduiles, nous 

attendrons que les plaidoiries soient terminées, et que le ministère 

public ait donné ses conclusions, afin d'offrir le résumé de toutes 

les discussions. 

— Le Siècle, l'Estafette et l'Echo français ont été assignés au-

jourd'hui par citation directe, à comparaître le lundi 12 décembre, 

devant la Cour d'assises de la Seine. On se rappelle qu'ils ont été 

saisis pour avoir reproduit l'article qui a dernièrement fait con-

damner le journal légitimiste la France. ( Messager. ) 

— La première session de la Cour d'assises pour le mois de dé-

cembre s'est ouverte aujourd'hui sous la présidence de M. Gran-

det. 
On a procédé à l'examen des excuses présentées par quelques-

uns de MM. les jurés. 
M. Jean-Baptiste Foy, porté sur la liste comme né en 1787, a 

reclamé contre la fausseté de cette date : selon lui sa naissance 

remonte à 1764, et son âge le dispense de remplir les fonctions 

de juré. On a remis à statuer sur l'admission de cette excuse jus-

qu'à production des pièces nécessaires pour l'apprécier. 

Un ordre du jour de la garde nationale constatant l'absence de 

M. le général Jacqueminot, son chef d'état-major, absence qui 

doit se prolonger jusqu'au 17 décembre, l'honorable député a été 

excusé. 
M. Adam, Charles-Denis, présentait, comme motif d'exemption, 

cette circonstance, qu'en juin 1835 il aurait fait partie d'un jury 

formé pour la fixation des indemnités réclamées par diverses per-

sonnes expropriées en vertu de la loi de 1832. 

Sur les conclusions de M. l'avocat-général Persil, qui s'est fondé 

sur l'absence de toute disposition de loi applicable à l'espèce, la 

Cour a rejeté l'excuse présentée par M. Adam. 

— Un ouvrier menuisier , nommé Antoine Sigoillot , compa-

raissait aujourd'hui devant la Cour d'assises, accusé de vol d'une 

fausse pièce de 5 francs et d'émission de fausse monnaie. Voici 

les faits constituant selon l'acte d'accusation, ce double crime qui 

jadis eût pu entraîner la peine de mort et qui maintenant menace 

encore Sigoillot des travaux forcés à perpétuité : 

Antoine Sigoillot était au nombre des ouvriers employés aux 

travaux de menuiserie de la Caisse d'épargnes. 
Sur les comptoirs de ces bureaux étaient clouées plusieurs piè-

ces défausse monnaie et entre autres des écus de 5 francs. Sigoil-

lot enleva une de ces fausses pièces et l'emporta chez lui. Là, il fit 

fondre de l'étain dans une cuiller en fer, coula cet étain dans le 

trou fait à la pièce pour la clouer, le remplit de cette manière, et 

dissimula cette opération autant que cela lui fut possible. 

Quelques jours après, se trouvant au cabaret, il présenta cette 

pièce pour acquitter la dépense et il en demanda la monnaie. La 

maîtresse du cabaret conçut quelques doutes sur la bonté de l'écu 

qui lui était présenté et le refusa malgré les vives instances de Si-

goillot. Celui-ci déclara dès ce moment qu'il ne pouvait payer son 

écot. Une rixe suivit ces paroles. La pièce de 5 francs échappa des 

mains de Sigoillot, fut ramassée par les maîtres du cabaret et por 

tée au commissaire de police. 
Des perquisitions eurent lieu au domicile de l'inculpé et l'on ; 

trouva une cuiller contenant un résidu de matière paraissant être 

la même que celle qu'on avait employée pour réparer la pièce 

fausse . 
M. Eugène Persil, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation ; mais, tout en demandant un verdict de culpabilité 

il a réclamé lui-même la déclaration de circonstances atténuantes 

dues aux bons antécédens de l'accusé et aux faits même de la 

cause. 

M" de Villefosse a présenté la défense de Sigoillot. 

Après un quart d'heure de délibération, le jury a déclaré Si 

goillot non coupable. 

— C'est le 12 novembre que le sieur Dapetie doit comparaître 

devsnt la Cour d'assises de la Seine , sous 1 inculpation d'offenses 

envers le Roi. 

Voici les principaux faits de la prévention : 

« Le lundi 25 juillet, Dapetie, ouvrier menuisier, se trouvait 

sur le seuil de la porte de la boutique de M. Constant Barba , frui-

tier, Grande rue de Passy , n° 29 ; il causait avec un tambour de 

la garde nationale et un ouvrier , M. Meyer. La conversation 

s'étant un peu animée, on entendit Dapetie proférerdes propos ou-

trageans contre la personne du Roi. «Il faut être bien malheureux 

disait-il, d'avoir un roi comme ça. » Il ajoutait qu'il avait lu son 

histoire, et que lui et sa famille méritaient d'être assassinés , et 

qu'il le prouverait quand on voudrait. Dans ses discours extra-

vagans, il annonçait que la guerre civile serait en France avant 

l'espace de six semaines , que les 80,000 républicains de Paris ne 

manqueraient pas d'établir la guillotine pour les récalcitrans , et 

que Louis-Philippe ne passerait pas la journée du 6 août. >• 
Dapetie prétendait que vingt-quatre heures de République 

suffiraient pour faire tomber quarante mille têtes. Ces propos 

étaient proférés assez haut pour qu'ils pussent être entendus des 

passans. Une femme lui a entendu dire que son tour arriverait de 

tuer le Roi, lorsque l'on serait arrivé au miméro qui lui était échu 

dans une société politique dont il faisait partie. 

Dapetie nie les propos qu'on lui impute. 

« Il est faux, dit-il, que j'aie annoncé qu'avant le 6 août te Roi 

aurait cessé de vivre. J aides opinions politiques, il est vraf, et je 

m'en flatte, mais je ne suis point partisan du gouvernement répu-

blicain. Je suis pour la monarchie d'Henri V;tout Ilenr.quinquisfe 

que je suisr, je ne veux cependant pas être assassin; je ne voudrais^ 

pas donner l'exemple d assassiner un ltei, car alors oa pourrait en 

faire autant du mien. » 

— L'instruction relative à la tentative d'assassin^;, commise sur 

î» demoiselle Lerasseor, se conBfnae sans relâcfor g mais l'auteur 
de ce crime n'est pas encore découvert. On nous engage à publier 

son signalament avec la désignation des objets volés. 

L'assassin paraissait âgé de 40 à 15 ans; taille de 5 pieds envi-

ron, cheveux blond-cendré, un peu grisonnant, figure maigreT 

teint pâle, front large et saillant; yeux petits, bleus, reDfoncés; nez 

légèrement retroussé, bouche grande, pas d'apparence de barbe 

ni de favoris, menton de galoche, le dos un peu voûté. 

Les objets volés sont : Une montre d'or, de moyenne grandeur, 

unie, de forme ancienne, aiguilles en diamans, chiffres romains, 

portant intérieurement le nom de Bardet, horloger; six cuillers et 

quatre fourchettes à filets, sur la spatule desquelles étaient des ar-

moiries qui ont été effacées; une cuiller et deux fourchettes unies. 

— Par arrêté de M. le préfet de police, en date du 30 novem-

bre, M. Yon, commissaire, spécialement attaché au bureau des 

délégations judiciaires, a été nommé ,en la même qualité, au quar-

tier du faubourg Montmartre, en remplacement de M. Buffereau, 

décédé. 

Ce dernier a été inhumé aujourd'hui en présence de tous les 

commissaires de police de Paris, qui, selon l'usage, contribuent 

par égale portion aux frais d'inhumation, lorsque l'un d'eux vient 

à décéder pendant l'exercice de ses fonctions. 

Par arrêté du même jour, M. le préfet a aussi décidé que le 

nombre des commissaires de police attachés aux délégations judi-

ciaires, jusqu'alors fixé à trois,, serait désormais restreint à deux 

seulement, et l'attribution relative aux ciieurs publics, dont ils 

avaient la surveillance, passe au commissariat de police du quar-

tier du Palais-de-Justice. 

— Un suicide accompagné de circonstances extraordinaires 

vient de porter la désolation au sein d'une famille honorablement 

connue dans le commerce de la capitale. 

Le jeune L..., à peine âgé de vingt ans, et employé dans la 

maison paternelle, se faisait remarquer parmi ses camarades par 

son humeur sombre et mélancolique. Depuis quelque temps, le 

père de ce jeune homme devait subir une grave opération chirur-

gicale dont le résultat paraissait attendu par son fils avec une ex-

trême anxiété. Mardi dernier, l'opération ayant pleinement réussi, 

L... sauta au cou de son père, et sortit précipitamment après l'a-

voir embrassé. 

Plusieurs heur.es s'étaient écoulées depuis sa sortie lorsqu'un 

des commis de la maison étant monté par hasard dans un magasin 

qui est placé dans le comble, jeta un cri d'effroi à la vue de 1 hor-

rible spectacle qui s'offrait à ses regards. A quelques pas de la 

porte d'entrée se présentait, dans une position verticale, le corps 

inanimé du jeune L.... Une courroie, fixée à une forte solive de 

la toiture, lui étreignait la poitrine, et remontant par-dessous les 

épaules, maintenait le corps sur son séant; sur ses reins était pla-

cée une planche de plusieurs pouces d'épaisseur; à ses pieds était 

un large baquet plein de sang ; enfin, à la partie latérale gauche 

de la poitrine, et à la hauteur du cœur, existait une plaie profonde 

d'où le sang paraissait s'être échappé avec abondance; un pisto-

let nouvellement déchargé se trouvait à terre. 

L... avait pris soin, par diverses inscriptions tracées au char-

bon sur les murailles du grenier, de faire connaître que las de la 

vie et méditant depuis plusieurs mois son sinistre projet, il en 

avait ajourné l'accomplissement jusqu'au moment où les jours de 

son père seraient hors de danger. 

Enfin, à quelques pouces au dessus de sa tête, était placardée 

une espèce d'affiche manuscrite dans laquelle il expliquait fort 

minutieusement que s'il s'était ainsi attaché à l'aide d'une cour-

roie et s'il avait placé ses pieds dans un baquet, ç'avait été pour 

empêcher son sang de couler sur le plancher, et qu'il avait pris la 

précaution de placer une planche sur lui pour que la balle, en 

traversant son corps, n'allât point se loger dans la muraille ... 

Les soins les plus empressés ont été aussitôt prodigués à ce 

malheureux, mais ils ont été impuissans : la balle qui l'avait frap-

pé avait traversé le cœur. 

— La femme Ursule-Pélagie Hibon, veuve Bouly, ancienne por-

tière, demeurant rue du Marché-Saint-Honoré, 27, n'ayant point 

paru depuis deux jours, le commissaire de police du quartier du 

Palais-Royal, prévenu par les voisins, s'est transporté ce matin 

à son domicile, dont il a fait enfoncer la porte, et cette malheu-

reuse a été trouvée morte asphyxiée par le gaz carbonique. 

La veuve Bjuly, âgée d'environ 50 ans, avait épousé, il y a à 

peine un mois, un nommé Bon. homme de peine. La bonne intel-

ligence avait régné bien peu d< temps dans le ménage , puisque 

déjà les époux vivaient séparés, et que le nouveau mari était allé 

habiter une chambre dans un quartier éloigné, rue des Rosiers» 

n° 8, au Marais. 

Cette désunion si prompte paraît avoir altéré les facultés intel-

lectuelles de la femme Bon, au point de la conduire au suicide -y 

cependant, quoiqu'elle eût rendu ses voisins confidens de ses cha-

grins domestiques , elle ne leur avait manifesté aucune intention 

de se détruire. Du reste, la misère est étrangère à sa mort, car elle 

laisse un mobilier d'une assez grande valeur pour une femme de 

sa condition. 

Les scellés ont été apposés ce soir chez elle par M. le juge-de-

paix du deuxième arrondissement. 

— SUICIOE PAR RÉCIDIVE. — M. William Goodwin , fils d'un 

marchand aisé de Londres, était âgé de 27 ans, lorsqu'il y a trois, 

ans , il fit connaissance d'une demoiselle plus riche que lui. Les 

deux jeunes gens s'aimaient éperdûment, mais la famille de la de-

moiselle s'opposait à un mariage qui lui semblait disproportionné 

du côté de la fortune. Dans son désespoir, la demoiselle se pendit. 

M. Goodwin en conçut une affliction profonde , il porta le deuil 

pendant plus d'un an , et son caractère resta sombre et mélancoli-

que. 
D'autres chagrins de famille vinrent l'atteindre coup sur coup. 

Le père de M. Goodwin , renversé dans un tilbury, faillit perdre 

la vie , et ne recouvra qu'avec peine la santé. Sa mère, à la suite 

d'une longue maladie, perdit l'usage de ses membres. U y a trois 

mois M. Goodwin assista à la noce de sa jeune sœur qu'il avait 

contribué à doter. A la sollicitation des nouveaux mariés, il alla 

passer un mois avec eux à la campagne prè-s de Gravesend. Ce 

jeune homme parut prendre fort peu de part aax plaisirs de la so-

ciété. A l'approche de l'hiver, on revint à Londres par le bateau à 

vape ur. Pendant la traversée, il y eut une alarme à bord; on avait 

vu tomber un homme dans la Tamise. C'était M. Coodvvih , qui 

fut retiré vivant , grâce aux efforts de l'équipage ; on n'a pu savoir 

si sa chûte avait été accidentelle ou s'il s'èlait précipité volontai-

rement dans le fleuve. Il fut soigné pendant plusieurs semaines 

ehez son frère, marchand dans le faubourg de Soutwarck: 

Lorsqu'il fut rétabli il alla vo'ir sa sœur qui avait contracté une 

pleurésie pour avoir couché da ns usae chambre froide et humide à 

Graivesend. 
Cette jeune dame mourut le 10 de ce mois. Cet événement 

le coup le plus sensible au ir lalheureux Goodwin. Il dispa^dj fovjt 

«coup, et pendant plusieurs jours on ignora ce qu'il élajt devenu. 

Il avait éti rencontré près d
u
 pont Plough-Bridge pré/du canal 

tenant scae les bras plusie' jrs, poids en fer. 
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Trots poids avaîwit disparu d« '-jc atique de son père. On ne 
«outa point de l'usage funeste qu'il eH avait fait. Des fouilles dans 
«canal amenèrent ta. découverte du cadavre encore chargé des 
■poMs Qu'il s'était attachés autourdu corps pour aller au fond de 
l'eau. Cet infortuné s'était revêtis des mêmes habits de deuil qu'il 
«cait long-temps portés pour hormrer la mémoire de sa fiancée. 

Le coronera fait une enquête dans l'auberge dite d'Adam et Eve, 
près de Rotlierhite. Le jury a déclaré que la mort du jeune Good-
win était l'effet du dérangement temporaire de ses facultés menta-

les. Sa sépulture a été autorisée. 

— M. Condamina nous écrit pour se plaindre des inexactitudes 
que nous aurions commises, dit-il, dans le eompte-rendu de son 
procès devant la 7« chambre. Si M. Condamina a cru voir dans la 
rédaction de notre article de la malveillance en quoi que ce soit, 
il s'est étrangement trompé, et nos intentions , dans ce cas, eus-

sent «té bien en contradiction avec ce que nous rapportions nous-
mêmes des paroles par lesquelles M. le président s'était plu à 
rendre publiquement hommage au caractère honorable de M. 
Condamina, auquel ses services et de nombreux actos de dévoù-
menl ont valu la croix de la Lègion-d'Honneur et plusieurs mé-
dailles. 

— Le lunui b décembre, Al . Boi LET , fondateur de la Revue du iSord , 
ouvrira, à 9 heures du soir, par une leçon publique et gratuite, un nou-
veau cours de langue grecque, par la méthode ltobertson. La durée du 
cours est de trois mois. Dans cette intervalle les élèves seront mis en 
état de remonter à i'étymologie d'une foule de mots qu'empruntent au 
grec, les sciences, les arts et la langue vulgaire. Ou souscrit, à l'établis-
sement de M. Robertson, rue Richelieu, 47 bis. 

— Voici un livre nouveau sur l'Etude et l'Enseignement du Droit ro-
main. Cet ouvrage est divisé en trois parties. Dans la première, M. tira-
vard-Veyrières prouve, par une série d'exemples empruntés aux Insti-

tues et au Digeste, combien est mal fondée l'idée qu'on so fait gi
n

-
mentde l'excellence du Droit romain; il présente des théories corn 
sur les matières qui font le plus souvent l'objet des questions aux exa tes 

et aux thèses, et combat des erreurs et des préjugés fort accrédités H
15 

Cnjas etPothier eux-mêmes n'ont pas toujours su défendre. Dans la d ' 
xiètne partie, il fait voir à quoi se réduit l'utilité qu'on peut encore f 
du Droit romain. Les textes de ce droit lui servent à établir et à dév 1

 R 

per des doctrines nouvelles sur plusieurs points fondamentaux de n 
législation, tant civile que commerciale, et à réfuter des opinions nrof"

re 

sées à l'école par M. Duranton et par M. Ducaurroy. M. liravàrd 
naturellement conduit, dans la troisième partie, à faire ressortir les v

,eSt 

du système d'enseignement actuellement suivi dans les Facultés ôt*-
8 

indique quel serait, selon lui, le meilleur moyen, en régénérant ce'svsr 
me, de rendre l'étude du droit romain attrayante et utile, de rebutant 
peu profitable qu'elle est aujourd'hui. Cette nouvelle production rf

 ?t 

professeur jeune, dont on connaît le zèle pour le progrès des études U ' 
appelée, nous le croyons, à un succès rapide. (Voir aux Annonce. 
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AVAXT-PUOPOS DE L'OUVRAGE. — Aucun moment ne fut plus 

favorable que celui pour écrire l'histoire de cette époque , à la-

quelle se rattachent des souvenirs de bonheur et de liberté , de 

gloire militaire et de vertus royales. 

Les choses qu'il s'agit de raconter se sont passées sous nos 

yeux , les hommes qui les ont accomplies vivent encore au milieu 

de nous : c'est de leur bouche même que j'ai pu recueillir les faits 

dont se compose ce drame historique , renfermé entre deux catas-

trophes, l'invasion étrangère et l'insurrection. 

L'histoire contemporaine a sous ce rapport un avantage sur 

l'histoire posthume, ses assertions peuvent être contredites ou 

rectifiées ; les matériaux qu'elle emploie sont à la portée de tout 

le monde-, ils subsistent dans les journaux et dans les livres, dans 

les discussions des Chambres et dans tous les actes de l'adminis-

tration. Là se manifestent la tactique des partis, la tendance 

avouée des esprits et des événements dont les mémoires particu-

liers nous dévoilent les intentions véritables et les ressorts cachés. 

Four réunir ces éléments épars et les classer dans leur ordre na-

turel, il faut avoir fait une étude particulière de celte politique 

au jour le jour, et suivi, dans leurs phases diverses, les varia-

tions de l'esprit public. 

J'annonçais en même temps que des documents inédits m'a-

•vaient été confiés , et je dois aux lecteurs de ce livre quelques 

éclaircissements sur la nature de ces communications. Il en est 

quelques-une d'un prix inestimable, dont il ne m'est pas permis 

d'indiquer la source et qui se rapportent à l'origine de la restau-

ration et à ses causes; Le respect et la reconnaissance me font un 

devoir de garder sur ce point un silence qui m'a été expressément 

recommandé. 

Le récit que je publie des discussions qui eurent lieu dans la 

commission diplomatique du Corps législatif est puisé en partie 

dans les papiers du célèbre rapporteur de cette commission, 

M. Laîné, dont la France déplore la perte récente. Plusieurs au-

tres membres du Corps législatif, et entre autres MM. FJauger-

gues et Raynouard, que la mort vient de frapper coup sur coup, 

m'ont donné avec empressement des explications remplies d'in-

térêt. 

M. le baron de Vitrolles, dont la mission amena la rupture des 

conférences de Châtillon , a bien voulu me révéler les circons-

tances décisives de cet acte qui eut des résultats si inattendus. 

M. de Vitrolles a consigné l'historique de sa périlleuse entreprise 

dans des mémoires qui ne seront pas publiés de son vivant. 

M. Clausel de Coussergues , qui alla complimenter Louis XVIII 

à Compiègne avec la députation du Corps législatif, et qui fit par-

tie de la commission chargée de la rédaction de la Charte , a con-

senti à m'éclairer de ses conseils ; le livre qu'il a publié en 1830 

sur les travaux de cette commission m'a été d'un grand secours. 

J'ai reçu de Bordeaux , de Nancy, de Toulouse , des mémoires 

intéressants sur les mouvements de ces provinces en faveur de la 

restauration. Quant aux premiers actes du sénat, un membre de 

cette assemblée m'a communiqué des notes recueillies à chaque 

séance ; plusieurs Mémoires particuliers sur la situation de la ca-

pitale, sur la conduite des autorités municipales, m'ont été con-

fiés par quelques-uns des magistrats qui ont marqué avec le plus 

d'édat dans l'administraiion de la ville : il me suffit de citer le 

nom de M. de Chabrol de Volvic. 

Sous plusieurs rapports cet ouvrage peut être considéré comme 

entièrement nouveau ; il n'est pas une des publications de cette 

époque que je n'aie compulsée ; j'ai pensé qu'à côté de chaque 

assertion il fallait mettre une preuve, et j'ai publié tous les docu-

ments et toutes les pièces importantes qui se rattachent aux 

grands événements de !a première année de la restauration. Ainsi, 

je donnerai une analyse complète de tous les écrits publiés dans 

l'intervalle qui s'est écoulé entre la publication de la constitution 

du sénat et l'octroi de la Charte. Quant aux actes qui se rappor-

tent à l'origine de la Charle et à la négociation du gouvernement 

provisoire avec Monsieur, comte d'Artois , pour la lieutenance-

générale , ils n'avaient jamais été publiés. Je n'ai pas voulu qu on 

pût m'accuser d'avoir faussé les faits pour les appliquer à un sys-

tème ; j'ai pensé que l'historien devait , autant qu'il le peut, né 

pas exiger qu on le crût sur parole , et que la première garantie 

qu'il devait offrir d s sa bonne foi était les autorités contempo-

raines. 

BELLES ÉTRENNES EN VENTE. 

rlCTOR HIÎGO. - Edition keepsakc. 
Un magnifique volume in-8°, avec 12 vignettes sur papier de Chine. — Prix broché : 22 fr. 

reliure façon angluise, doré sur tranche, 25 fr. ; maroquin ordinaire; coins en or, 27 fr. ; veau . 
couleurs variées, fers à froid, 27 fr. ; veau russe, fers à froid, 27 fr. ; maroquin du Levant, gros 
grain, très belles couleurs, variées avec plaque en or et en noir , 30 fr. — Les personnes des 
départemens qui désireraient recevoir cet ouvrage à domicile avant le jour de l'an voudront bien 
«n adresser (franco) !e montant à l'éditeur, en un mamint sur la poste ou sur un banquier ; il 
leur sera aussitôt envoyé, renfermé dans une boite disposée exprès. 

LIBRAIRIE D'EUGENE RENDUEL, rue des Grands-Augustins, 22. 

DS L'ÉTUDE; ET DE L'ENSEIGNEMENT 

DU DROIT ROMAIN, 
ET DES RÉSULTATS QU'ON PEUT EN ATTENDRE; 

far P. BttAVARD-VERRYERES , professeur à la Faculté de droit de Paris.— 1 vol. in-8». Prix: 
4 fr. 50.— chez JOUBERT, libr. -éditeur, rue desGrés-Sorbonne, 14, près le Panthéon. 

A LA R h' SOMMÉE DES CHOCOLATS DE FRANOE , 

RUE DES SAINS-PERES, 26. 

CHOCOLAT AU LAIT D'AMANDES 
De l'invention de DEBAUVE 

La GAZETTE DE SANTE a signalé l'invention et l'utilité de çe Chocolat, que les médecins 
prescrivent depuis long-temps avec succès dans les convalescences des G .VSTRITLS , ainsi que 
dans les f.HUMES les CATARRHES , et lès indisposit ons qui sont la suite. d'un tempérament 
échauffé. ' 

SQCIi-TKij COMIWtERCÏALifcS 

{ Loi du si mars mil.) 

ÉTUDE DE M" MYRTIN LEROY, AVOCAT, 

agréé, rue Trainée-St-Euslache, 17. 
D'un acte sons signature privée en date à Pa

T 
ris lu 25 novembre 1836, enregistré à Paris 16 

30 du même mois, 
Il appert : 

Que M. Autuine-Tibirce MORISOT, commit-
«donnirre-entrepositaire, demeurant à La Cha-!) 

yelle-St-Dcnis, banlieue de Paris, et M. Etienne-'' 

Alphonse MORISOT, marchand de laines, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Ste-Catherine, 14; 
qu? la société de commerce en commandite for-
mée entre les susnommés sous là raison Al-
phonse MORISOT etC% est et demeure dissou-
te à partir dudit jour. 

M. Alphonse MorUol demeure chargé de la li-

quidation. 

D'un acte sous signature prii^e en date à 
Lyon du 25 novembre 1836, enregistré a Paris 

.le 29 du même mois, 

Il appert : 
Que M. Jean-Baptiste DONAT, négociant, 

demeurant à Lyon, place de la Comédie, 27, et 
M. Antoine ACHARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue Bourg-Labbé, 4l,ont contracté une 
société en nom collectif sous la raison sociale 
J. DONAT, ACHARD et C«, ayant pour but la 
vente à Paris des produits de ia fabrique des 
sieurs J. Donat et C«, de Lyon. La durée de la 
société est fixée à cinq années, qui commence-
ront le 1 ER décembre 1836 et finiront à pareille 
époque de l'année 1841. Son siège sera à Paris, 
dans la demeure sus-indiquée de M. Achard, 
qui aura seul la signaUrc sociale. 

D'une sentence arbitrale renduele 18 novem 
bre 1836 par MM. Romiguières et Delatasse, ar-
bitres juges, rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président, en date du 22 novembre 
suivant, ladite sentence dûment enregistrée, 

Rendue contradictoirement entre M. Jean-
Pierre-Joseph LEFEVRE, propriétaire et di-
recteur du Cercle, et les actionnaires connus 
de ladite société, 

Il appert : 
Que la société formée pour l'établissement 

du Cercle de l'industrie, du commerce et des 
arts, sous l^raison LEFEVRE et C-, a été dé-
clarée dissoute à partir dudit jour, et que M. 
Lefèvre a été nommé liquidateur. 

Pour extrait, M ARTIN L EROY. 

D'un acte sous seings privés du 1!) novembre 
dernier, enregistré, contenant le règlement de 
la société qui existe entre MM. Jean-Antoine 
JARDIN, Louis-Marie-Etienne INGÉ fils aîné, 
et Etienne COUCHIES jeune, tous trois direc-
teurs de la Compagnie de l'Avenir des jeunes 
soldats, demeurant à Paris, rue Notr^-Uame-
des-Vietoires, 38; il appert que la société pour 
l'exploitation de cette compagnie a été formée 
entre eux pour quarante années; «pie le siège 
de la compagnie est à Paris, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 38, et la dénomination : Compa-
gnie de l'Avenir des Jeunes soldats ; qu'aucun 
engagement ne peut être contracté sans le con-
cours des trois associés; que les dépenses se-
ront faites et les bénéfices partagés par portions 
égales. 

AVIS DIVERS. 

ONZE ANNÉES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne Maison de FOY et O, r. Bergère 17. 

MARIAGES 
Cet établissement, ti utile à la société, est le 

SEUL en France, consacré spécialement pour 
les négociations des mariages. ( Affranchir.) 

CHOCOL\T 

AU LAIT D AMA'B :S , 

De BOUTRON ROUSSEL, Boulevard Pois-
sonnière, 27, près le Bazar de l'Industrie, 
à Paris. 
Dix années de succès constatés par un grand 

nombre de médecins recommandent suffisam-
ment cet excellent CHOCOLAT , qui convientsur-
tout aux lempéramens échauffés. — DÉPÔT à 

Paris, rue du Petit-Bourbon-St-Sulpice, 12. 

COX>S-CHAVATE3 

En SUIS , etc. 5 **• 
Ils ont rata ose MSDÀIU* »'EV 

cetuuaiMmt u fabricant, qui s'o-

bligea les reprendre si, compares 

à ceux des meilleures maisons , oa 

ne les a pas reconnus conformes) 

faut. Montmartre , 4 . au 

MÀIiADIË SECRÈTE.DARTRES 
• BISCUITS DEfUilAllFS du docteur 

OLLIVIER , approuvés par l'Académie de Mé-
decine. Il consulte et expédie rue des Prou-
■vaires, 10, à Paris. Dépôts en province. 

TRIBUNAL DE COMMERCI. 

ASSEMBLÉES DR CRÉANCIERS. 

Du vendredi 2 décembre. 

Faurax ; fabricant de voitures, 
vérilïe.U on. 

Schrnahl, md tailleur, reddition 
de comptes. 

Jamet, fabricant ;ie bourses, dû: 
ture. 

Lemalgnan, négociant, id. 
Despierres dit Lalai.de , fabri-

c«nt de fécule de pommes de 
terre et de sirops, id. 

Migncret, imprimeur, id. 
Jagu, distillateur, syndicat. 

Sédille, md de papiers, id. 

Du samedi 3 décembre. 
Mornet, ancien limonadier, véri-

fication. 
Boudard, md de couleurs, id. 
Rivière, md bijoutier, syndicat. 
Journot, maçon, nouveau syndi-

cat. 
Girard, fabricant de stores, clô-

ture. 
Boussin , commissionnaire en 

bestiaux, id. 
1)"' Orillard, mde d" modes, vé-

nfi atiun. 

heures. 

10 

10 

10 

2 

10 
10 
12 

12 

12 

2 

2 

10 

10 
1 

3 

Carrière, md tapissier, id. 
Warin, mécanicien, id. 
Guy, mécanicien, syndicat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Décembre, heures 

Salleron, md tanneur, le 5 
Trit, fabricant de couleurs, le 5 
Leconte, md de lingeries , le 6 
Leroux, commerçant, le 6 

Alaux et femme , entrepreneurs 
de peintures, le 6 

Gauchat, md de cabas, le 6 
Picard, chirurgien-dentiste, le 6 

Aniel, entrepreneur de bâtimens, 
le 6 

Megret, ancien entrepreneur de 
maçonneries, le 6 

Alexandre et femme, liquonstes, 
le 7 

Huylcmbroeck, passementier, le 7 

if-
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DECES DU 29 NOVEMBRE. 

M. Morateur, r. Saint-Honoré, 400. — M"" ti' 
mond, née Morillon, r. du Faubourg-P» 18.' 
sonnière, 23. — M Ut Bruyat, r. du Bouloi, 
27. — M»« Lempereur, r. de la Fidélité, iç 
M. Picban, r. Neuve-St-Sauveur , 2 ; ""J'' 
Durieux. rotonde du Temple, 34. — M" c a»' 
gent, r. du Ponceau, 26. — M"" Collot, 
Tesson, r. du Pont-aux-Choux, 15. — »• 
moine, r. de Jouy, 13. — M 11 ' Caron, r. » u 

Chevet-Saint-Landry, 12.- M- Mercier, q»» 
Napoléon, 23. — M. Girault-Verdaye, pre»"' 

r. Saint-Dominique. — M. de Rozan , r. » 
l'Odéon, 21. - M"» Lebeau, r. St-Jacq" e-> 
236. — M 11 ' Laûtte , r. Gracieuse, 1 2. ■ • 
Ronhours, r. St-Jacques, 125. - MUc 

ker, r. St-Lazare, 58. — M. Carie Vernei,>-

St-Lazare, 58. * 

BOURSE DU 1" DÉCEMBRE. 

A TERME. 

,1 % comptant... 
— Fin eourant. .. 
5 % comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNapl. cump. 
— Fin courant.... 

1" c. jpl. pt _ 

ïbTÏÏ 'ÏOli 40 KÏ6 25 
106 OOllOG 80 
79 C6J79 !)0 
79 !iô!80 20, 
98 70198 75 
_ — |<J6 75 

Bons du Très... — — .Empr. rom. . 
Act. de ia Banq. 2300 — C deU.aC' 
Obi. de la Ville. 1212 50 E'p .J — <""• — 
4 Canaux. .. . 1200 — | t — pas-
Caisse hypotti. 
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700 — |Empr.^ge^-^ 

Enregistré à Pari», le 
fteçu «n (rue dix centime». 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBRÉE ET C, RUE DU MAIL, 6. Vu par le maire dn *• arrondiisontent, 
H«rlécaliiati»n de 1a signature BRUN , Paul DAVSK** «
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